
ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE (AEC)

ONZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES
Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 28 mars 2006

Accord No. 6/06
CREATION DE LA COMMISSION DE SUIVI DE L’INITIATIVE DE LA MER DES CARAIBES
Le Conseil des ministres,

Vu:

Les Articles III 1a), 1b) et 2d) et 2 f) de la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe ;

L’Accord No 15/97  du Conseil des ministres, qui comporte la Déclaration de la IIIe Réunion ordinaire du Conseil des ministres, relatif à l’importance de la Mer des Caraïbes en tant que patrimoine commun des peuples de la région ;

La Déclaration du IIe Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement de l’AEC, en particulier ses paragraphes 5 et 6;

La Déclaration du IVe Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement de l’AEC, en particulier ses paragraphes 19, 19a), 19b) 19 c) et 19 d) ; 

Les Résolutions 54/225, 55/203, 57/261 et 59/230 de l’Assemblée générale des Nations unies ; 
La Stratégie de L’Ile Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action de la Barbade, et spécifiquement de son paragraphe 31.
Convient de ce qui suit :
1. 
La création de la Commission de Suivi de l’Initiative de la Mer des Caraïbes, en élargissant le Groupe de Consultation technique actuel sur l’Initiative de la Mer des Caraïbes, y compris la participation de délégations officielles de l’Association et d’autres personnes désignées par les Etats membres afin d’assurer une composition pluridisciplinaire de la Commission de Suivi. 

2. 
Le mandat de la Commission de suivi consistera à réaliser la planification stratégique et le travail technique de suivi pour la promotion de l’Initiative de la Mer des Caraïbes et l’élaboration d’un programme de travail pratique et orienté vers l’action en vue du développement continu et de la mise en œuvre de l’Initiative, en tenant compte du travail déjà entrepris par le GCT et les autres acteurs régionaux compétents.

3.
La Commission de suivi serait autorisée à présenter des recommandations au Conseil des ministres.

4. La Commission de suivi devrait convoquer sa première réunion dès que possible, mais de préférence avant la fin avril 2006.

5. Charge le Secrétaire général de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la mise en œuvre pleine et efficace de cet Accord, y compris la mobilisation de ressources extrabudgétaires.
6. Que la Commission tiendra informé le Groupe de suivi présidentiel de son travail.
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